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Le SNAD CGT a entamé ce groupe de tra-
vail par des propos liminaires, notamment 
s’agissant du SMBI puisqu’il faut « tordre 
le bras » de l’administration pour espérer 
obtenir des documents pourtant obliga-
toires. C’est toutefois mieux, mais nous 
sommes encore loin du compte.

En réponse, l’administration souligne ses 
efforts de transparence démontrant une 
dynamique dans les échanges et la prise 
en compte de ce que les organisations syn-
dicales ont demandé. 

POINT 1 – Point sur 
l’utilisation des 
drones

Le directeur de la DNGCD, tenait à être pré-
sent pour présenter le système. Explication 
de la génèse du projet d’usage des drones : 
2019 et 2020 bases réglementaires puis 
2021 DNCGD reconnue comme autorité 
de domaine drones, démarrage des expé-
rimentations, enfin 2023 création officielle 
du centre d’expertise drone qui centralise 
les compétences techniques réglemen-
taires et les règles de confidentialité.

Il y a une formation initiale théorique puis 
une phase pratique en présentiel. Les 
agents télépilotes obtiennent une qualifi-
cation qui doit être maintenue par de la 
formation continue.

Avec 1015 heures de vol enregistrées à 
ce jour et des résultats contentieux, ils 
contribuent aux interceptions et aux sai-
sies.  Aucun accident corporel, seulement 
des incidents matériels. Le déploiement 
se poursuivra s’il y a un intérêt et des 
résultats.

Nous avons assisté à une courte présenta-
tion d’un film sur les drones actuellement 
en usage.

La DG va préparer une doctrine (obser-
vations portuaires surveillance de routes 
secondaires et de frontières, surveillance 
des cotes, etc) qui sera évidemment pré-
sentée en formation spécialisée.

Pour la CGT

De nombreuses questions et remarques 
après cette présentation très claire mais 
tardive d’une expérimentation qui date de 
2022. De plus, encore une fois, l’adminis-
tration introduit des nouveaux matériels 
à effectif constant. Quelques questions 
demeurent :

- Ce sont des outils dont on ne peut plus 
se priver, la question de la reconnaissance 
de la qualification est indispensable pour 
donner l’envie et susciter les vocations. La 
CGT pose la demande indemnitaire pour 
les télépilotes puisque la qualification est 
obligatoire et demande une fiche de pro-
position pour le 3 juillet → On aura une 
fiche

- L’utilisation de drones en milieu por-
tuaire est-elle compatible avec le code de 
la sécurité intérieure (code ISPS) qui est 
très contraignant ? → Oui

- Sur la détention des données, quid de 
l’autorisation de la CNIL notamment en cas 
de procédures judiciaires ? → La jurispru-
dence permet l’exploitation de ces images

- La CGT souhaite avoir le détail du 
déploiement en terrestre et en maritime 
des 59 drones (8 en maritime, 23 en unités 
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terrestres, le reste visiblement à la DNRED 
mais détail interdit) → Nous l’aurons

- Nous demandons le suivi par un télépi-
lote formateur plutôt qu’un télépilote expé-
rimenté → Pas de réponse

- Sur les équipements : la CGT demande 
à la DG d’établir un « pack » et, si les fonds 
Mildeca ne peuvent répondre pas à toutes 
les demandes d’achats,  nous demandons à 
ce que cela soit pris sur la Dotation globale 
de Fonctionnement (budget DI) → Oui

- La CGT rappelle que Les fonds de la For-
mation Spécialisée ne servent pas à ça ils 
ne doivent pas pallier aux manquements 
de l’administration. La DG doit contraindre 
les directeurs à ne pas utiliser les fonds FS  
→ Elle s’y engage

POINT 2 - point d’étape 
sur le déploiement des 
scanners mobiles de 
basse intensité

8 déployés depuis décembre 2024 ou en 
cours de déploiement  : Marseille, Dun-
kerque, Le Havre, Sète, Guadeloupe, Mar-
tinique, St Nazaire et Gennevilliers. Il en 
reste 4 autres à déployer : Guyane, Hen-
daye, St Denis à La Réunion et le Perthus. 
D’autres villes sont à l’étude : Lille, Besan-
çon, Strasbourg, Nancy, Chambéry, Nice.

Point formation Camari : très bonnes rela-
tions avec l’ASNR au niveau national, écrit 
et oraux sur place dans les Antilles

Zones de contrôle  : à ce stade, on peut 
déployer, pas d’obstacles mais négocia-
tions en cours pour disposer de zones 
pérennes, la DG y travaille.

Il y a eu un souci technique avec l’utilisa-
tion des 4 premiers scanners, c’est un pro-
blème de haute tension qui n’a pas empê-
cher l’utilisation des SMBI. C’est en cours 
de résolution.

Pour la suite du déploiement, mise en 
place d’un groupe d’ambassadeurs (col-
lègues ayant participé au projet depuis le 
début).

Doctrine d’emploi  : elle va être révisée 
et ajustée pour la première fois suite aux 
retours terrain. 

Prochaine étape  : déploiement terrestre 
qui s’annonce, la doctrine d’emploi est en 
cours également.

Pour la CGT

Il est mensonger d’écrire que le déploie-
ment des SMBI s’est bien passé partout. Il 
y a eu conflit qui est toujours latent donc 
il ne faut pas dire que le déploiement s’est 
bien passé.

La CGT rappelle, contrairement à ce qui 
se dit dans certains couloirs, qu’elle n’est 
pas contre le déploiement de ce matériel, 
même si c’est du matériel bien peu ambi-
tieux en terme de LCF car il existe des outils 
beaucoup plus performants utilisés 

Confusion suite aux réponses apportées à 
notre courrier du 29 octobre dernier même 
si vous avez répondu à presque toutes nos 
demandes.

- Il n’est pas possible de parler de bilan à 
ce stade, il devra s’inscrire dans un Comité 
Social d’Administration

- y a-t-il un déploiement prévu sur Tou-
lon ? → il ne s’agit pas d’un SMBI mais d’un 
SYR (camion pour scanner les colis)

-  la puissance du SMBI est moyenne, 
quelle doctrine d’utilisation  ? → 30 fois 
moins puissant qu’un scanner fixe, la force 
de pénétration est moins forte, on est sur 
la levée de doute rapide

- Il manque encore des documents  : la 
cartographie des lieux de stockage, où la 
sécurisation du matériel est sensible, où il y 
nécessité de protéger ce matériel qui coûte 
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très cher. Le travail n’a pas été fait jusqu’au 
bout → Nous aurons les informations

- Si la doctrine est évolutive on doit 
connaître ces évolutions → Oui

- Abandon scandaleux des collègues de la 
DI Antilles Guyane qui doivent gérer seuls 
ce déploiement → Pas de réponse

- Quel est le matériel pour le marquage 
du zonage ? La liste doit être bien établie et 
fournie dans les DI. Si cette liste est fournie 
dans la doctrine, pourquoi les directeurs ne 
la connaissent pas ? → la liste nous sera 
communiquée

-  Nous demandons quelles sont les 
mesures d’impact sur l’organisation du tra-
vail et les horaires de travail qui ne sera pas 
le même selon les brigades. Ainsi, la men-
tion au plus près de l’arrivée des navires, 
aura un impact pour les brigades notam-
ment à la BSEC du Havre → Pas de réponse

- Il faut être clair avec les collègues  : 
quand on voit les autorisations de l’ASNR 
(DI Nantes par exemple), il est évident 
que le régime de travail va être fortement 
impacté, avec missions de deux jours mini-
mum, de découche. Le déploiement du 
SMBI n’a pas prévu la création d’un régime 
SMS bis, mais il faut que les collègues 
soient avisés des conséquences → Pas de 
réponse

- l’autorisation d’exploitation du maté-
riel a une échéance en juillet 2025, a-t-elle 
été renouvelée ? → Non, pas encore, on 
regarde

L’ISST exige (à juste titre) l’accès à des toi-
lettes, un point d’eau et un abri en cas de 
forte chaleur ou d’intempéries  : qu’est-il 
prévu dans les zones d’exploitation du 
SMBI ? → Euh...pas de réponse...

- Nous rappelons qu’il y a d’autres tra-
vailleurs sur les zones portuaires, aucune 
instance de sécurité n’a été avisée. Pour-
quoi  ? La CGT réitère sa demande de 

validation des instances de sécurité au 
travail sur les zones portuaires → Evidem-
ment, pas de réponse puisque rien n’a été 
demandé !
Remerciement pour le tableau de syn-
thèse, par contre, il faut faire disparaître la 
mention à une organisation syndicale. Au 
regard du travail énorme fourni par la CGT 
pour faire évoluer ce dossier, cette mention 
est une insulte.

Rémunération  : les agents CRP et les 
chauffeurs poids lourd doivent percevoir 
la même rémunération que le détenteur 
du Camari. C’est un travail d’équipe, les 
uns étant forcément liés à la présence des 
autres, et c’est l’équipe entière qui doit être 
reconnue →pas de réponse

- Inquiétude des agents du SMS sur 
leur avenir, question posée à la Ministre 
→ La DG rassure, ils ne sont pas inquié-
tés. La CGT demande de la transparence 
sur leur renouvellement (puisque actuel-
lement location avec option d’achat qui 
arrive à échéance) et les investissements 
en outils de contrôles non-intrusifs → Pas 
de réponse
 
- Nous demandons le 1/4 d’heure chauf-
feur pour les chauffeurs du SMBI → Bien 
noté

- La CGT exige que les DR organisent des 
visites des sites autorisés dans le cadre des 
F2S → Pas de problème, c’est OK

- En Guyane, si les agents déploient le 
SMBI sur quai, et que cela est accompagné 
d’une fouille des navires, il faut d’ores et 
déjà prévoir la formation VNC → Pas de 
réponse

- Il faut adapter la doctrine aux déploie-
ments routiers → Oui, et elle sera 
communiquée

Projet de la DG  dans le cadre de l’alliance 
européenne des douanes aux frontières, 
partage des méthodes de travail, l’objec-
tif est de construire une banque d’images 
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au niveau européen et en réseau au 
niveau français.

Dysfonctionnements techniques et 
problèmes ergonomiques relevés par 
la CGT : langue des claviers, liquide de 
refroidissement, caméras embués dans 
les régions froides, tablette fragile et 
mal placée, manette mal placée : on est 
expérimentateur pour la société qui a 
développé le système uniquement pour 
la douane, on signale tous ces problèmes 
qui sont à l’étude par le fabricant.

Santé : avis du médecin du travail, le dos-
sier santé au travail est conservé jusqu’au 
75 ans de l’agent, suivi post retraite. 
La DG a fait le choix du classement des 
agents dans la configuration la plus expo-
sée, dans un souci de prévention

Objectifs : il n’y a pas d’objectifs, c’est le 
mode apprentissage avec une montée en 
puissance et en technicité, adhésion des 
agents, l’objectif est de bien utiliser le 
matériel bien positionner la camionnette

POINT 3 – Présentation 
d’une expérimentation 
de scanners portatifs

La DG confirme que l’expérimentation 
n’a pas démarré, elle sera mise en place 
début septembre à Roissy pour 3 mois 
(pour évaluation) et avoir le recul suffi-
sant (intérêt opérationnel et conditions 
d’utilisation). L’offre de marché penche-
rait sur le Scanner RX portable Mini Z. La 
CGT déplore l’absence de fiche technique 
du fabricant, de projet de doctrine, etc...

La DG a bcp de demandes des services 
(60) ciblage de 10 scanners avec le 
fonds communautaire il s’adapte à tous 
les moyens de transport et à tous les 
vecteurs. 

Le conseiller en radio protection et le 
médecin du travail évalueront leur degré 

d’exposition, la nécessité ou non de 
mettre en place une zone de protection, 
ajustement des conditions d’usage.
En fonction de l’utilisation et du poste de 
travail on peut proposer des EPI (gants 
plombés et visières) pour garantir la 
sécurité des agents. Le but est de tout 
identifier (formation, EPI et l’utilité opé-
rationnelle). C’est l’intérêt d’une présen-
tation en amont.

Pour la CGT

La CGT constate qu’il y a plus d’informa-
tions dans la fiche du médecin que dans 
celle de l’administration et c’est regrettable.

- Il y a notamment une discordance entre 
le document de la DG et celui du médecin 
sur la zone de délimitation, c’est une pos-
sibilité pour la DG et une obligation pour 
le médecin.

- On aimerait avoir communication de la 
fiche technique, quelle doctrine? le poids 
de la machine à bout de bras (risque TMS 
car elle fait 5 kg) → Ça sera fait

Ainsi, le SNAD CGT continue de demander 
la réintroduction des 2H de sport hebdo-
madaires (prévention primaire liée aux 
risques de troubles musculo squelettiques).

- Les EPI sont clairement définis, il fau-
dra respecter les préconisations médicales      
→ Oui

- Le décret ne prévoyant pas le Camari 
pour ce type d’appareil, il faudra donc 
lever le doute figurant dans les documents          
→ Tout à fait

- S’agissant d’un outil radionisant, il fau-
dra bien identifier le zonage à mettre en 
place avant tout contrôle → Effectivement
 
- cet appareil semble  pertinent et plus 
simple d’utilisation → C’est une forte 
demande des collègues
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- Pourquoi ne pas avoir retenu 2 ou 3 
DR en plus de la DIPA pour avoir plus de 
retours d’utilisateurs ? → Matériel coûteux 
et simple expérimentation pour le moment

- La question de l’entreposage est impor-
tante, car c’est un matériel portatif poten-
tiellement sujet à des coups → Oui

POINT 4 – Présentation 
des bilans annuels

Bilan des signalements pour 
l’année 2024

DG bilan consolidé des FS et pistes de 
prévention.

Rappel du dispositif : dispositions du CGFP 
L135-4 qui imposent de mettre en place 
une procédure de recueil et arrêté minis-
tériel (bilan annuel et bilan périodique), 
note ministérielle.

En douane, diffusion d’un guide pra-
tique, chaque agent peut effectuer un 
signalement par tout moyen, un courriel 
ou la fiche prévue, signalement externe 
Qualisocial 

Nécessité de faire un retour à l’agent 
il doit pouvoir faire l’objet d’un retour 
+50 % de fiches transmises par rapport à 
2023 (dispositif mieux connus), interroga-
tion sur les causes principales (mal être et 
harcèlement moral)

Pas d’outils numériques qui permet de 
suivre les signalements qui remontent, ils 
sont traités manuellement, vérifier qu’au-
cun cas ne soit oublié.

Perspectives  : dotation d’un outil numé-
rique dédié, l’outil SIGNAL FIP de la DGFIP 
va être déployé en douane, une étude 
d’impact va être déployée.

2025 est une année de formalisations des 
besoins pour un déploiement en aout 
2026.

Pour la CGT

Une mise au point était nécessaire en réac-
tion aux propos de l’administration. NON, 
les sanctions disciplinaires n’ont souvent 
pas de caractère pédagogique. La preuve 
avec la nomination récente dans un grade 
de directeur à un agent qui a été condamné 
en justice et en discipline.

Les collègues ont vu dans les fiches de 
signalement un moyen d’évoquer tous 
leurs problèmes professionnels. Il y a un 
décalage entre ce que dit la direction géné-
rale et ce qui se passe dans les services.

- Depuis 2023 et la nouvelle instruction 
ministérielle, les fiches de signalement ne 
sont plus présentés aux organisations syn-
dicales  mais attention à la spécificité en 
douane (des collègues sont armés) Nous 
demandons donc une dérogation à l’ins-
truction ministérielle pour la douane et la 
présentation des fiches en FS locale → Non 
(ah, transparence quand tu nous tiens!)

- Certains faits relèvent du pénal, il y a 
une urgence absolue à mettre en place un 
« SIGNAL douane » avec un droit de regard 
des représentants du personnel, sinon nous 
serons contraints de faire des art.40 → Pas 
de réponse...

- Il faut traiter les causes c’est à dire le 
sous effectif, les pratiques managériales 
d’un autre temps, la gestion clanique, la 
perte du sens au travail, perte du collectif 
au travail, les restructurations… → Pas de 
réponse

- Nous demandons l’accès de tous les 
mandatés au futur outil numérique et 
demandons la dématérialisation dans 
toutes les DI des Cahier Hygiène et Sécu-
rité → En cours

- De nombreux collègues ne font malheu-
reusement pas de fiches  de signalement.
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- Les situations de mal être au travail 
sont aussi dans le DUERP, c’est un sujet 
dont l’administration ne veut pas attendre 
parler alors les directions sont directement 
responsable du non respect des plans de 
prévention annuels.

- Faire un bilan annuel ça ne m’est aucune 
pression à l’administration pour répondre 
aux agents. Plus d’un an pour apporter une 
réponse à 2 fiches de signalement, est ce 
normal ? → Pas de réponse

- On avait demandé qu’une synthèse soit 
mise en ligne sur intranet, qu’en est il  ? 
Idem pour que le guide soit présenté aux 
agents lors de réunions de service → Pas 
de réponse

Bilan des fiches accidents du 
travail en 2024

L’objectif de la DG est d’avoir une vision 
partagée. Nombreux accidents de services 
dont un décès en  2024. Au vu des spéci-
ficités métiers de la douane, nous dépas-
sons le niveau ministériel moyen.

Pour la CGT

Il est primordial de faire la différence entre 
les accidents dûs au travail qui relèvent de 
la responsabilité de l’employeur et ceux qui 
relèvent des incidents lors des contrôles. 

La CGT constate que la plupart des acci-
dents de trajet sont dûs aussi à des rythmes 
de travail peut être à revoir (réduction du 
temps de travail) et à l’allongement domi-
cile/travail dû à la pression immobilière.

La CGT constate aussi que ces accidents 
touchent une tranche d’âge proche de la 
fin de carrière. Où en est notre demande 
de réintroduction des deux heures de sport 
hebdomadaires ? 

La CGT considère que c’est de la prévention 

primaire qui participe à la bonne santé des 
agents

Qu’en sera-t-il pour les carrières plus lon-
gues dûes aux incessantes réformes sur 
l’âge de départ à la retraite ?

Chutes de plain-pied, combien relèvent de 
chutes dans les locaux ?

La CGT demande un état des lieux d’acci-
dents imputables au service et refusés.

La CGT rappelle que les présidents des for-
mations spécialisées doivent recevoir une 
instruction de la DG pour cesser d’utiliser 
les budgets ce celles-ci et utiliser leur dota-
tion globale de fonctionnement

La CGT demande les statistiques des acci-
dents sur les dix dernières années.

Les formations de santé et travail sont 
importantes, il faut continuer à les propo-
ser et à les mettre au catalogue des for-
mations (accueil du public, gestion des 
conflits)

La CGT demande des statistiques locales, 
genrées et par âge des passages en CITIS. 
Pourquoi certains dossiers sont-ils refusés ? 
Une étude rapide de la doctrine de gestion 
des invalidités dûes au travail (catastrophe 
sociale actuellement en partie gérée grâce 
à notre réseau de correspondants sociaux, 
de la mutuelle des douanes et de l’ODOD) 
Demande de formation à la réglementa-
tion et à l’écoute des collègues pour les 
agents des BOP GRH.

Un relevé des discussions sera commu-
niqué aux représentants des personnels 
pour la prochaine formation spécialisée 
du CSA de réseau.

D’ici là, vous pouvez nous faire parvenir 
vos témoignages ou commentaires sur 
douanes@cgt.fr

Notre priorité, c’est vous !
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